
REGLEMENT D’ELIGIBILITE ET D’ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 

 

1. PREAMBULE 

Avec près de 280 associations recensées, la ville de Pornic se caractérise par un tissu associatif dense.  

Ce mouvement associatif existe grâce à l’engagement des bénévoles et la volonté de chacun à donner 

du temps et d’apporter les compétences au service de l’intérêt général et du bien vivre ensemble.  

Fort d’une politique en faveur du développement associatif, la ville de Pornic accompagne les 

associations via ;  

➢ Une mise à disposition d’équipements et de salles et matériel, qui participent à l’action des 

associations ;  

➢ Un accompagnement financier pour le fonctionnement et le développement de projet. 

La ville met en place des critères d’analyse pour les demandes de subventions pour :  

➢ Maintenir un traitement équitable entre les associations ; 

➢ Favoriser la lisibilité et la transparence ; 

➢ Partager les modalités d’attribution de l’aide aux associations. 

L’objectif est d’avoir une complémentarité entre les projets associatifs et les politiques municipales et 

une meilleure maitrise et contrôle de l’aide financière apportée. Cette méthode ne vient pas se 

substituer aux échanges nécessaires entre la ville et les associations. 

2. OBJET 

Le présent règlement s'applique à l’ensemble des associations de la ville de Pornic relevant du champ 

de l'article L1611-4 du code général des collectivités territoriales1 et à l’attribution des subventions 

financières. 

Par ce règlement, la Ville de Pornic inscrit, au sein de ses politiques, un cadre qui définit les règles et 

les conditions d’attribution des subventions qu’elle prévoit de verser au bénéfice des associations.  

L'attribution d'une subvention à une association est conditionnée par le respect des dispositions 

définies dans le présent règlement. 

Ce règlement a pour objectif de :  

➢ Définir le cadre général des interventions vis-à-vis des associations ; 

➢ Contribuer à l’harmonisation des pratiques dans le respect des obligations réglementaires ; 

➢ Préciser les modalités de gestions des subventions en rappelant les étapes ; 

➢ Contrôler l’engagement du bénéficiaire. 

 
1 Toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l'a accordée. Tous groupements, associations, œuvres ou entreprises privées qui ont reçu dans l'année en cours 

une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l'autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets 

et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de leur activité. Il est interdit à 

tout groupement ou à toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention d'en employer tout ou partie en 

subventions à d'autres associations, œuvres ou entreprises, sauf lorsque cela est expressément prévu dans la convention conclue 

entre la collectivité territoriale et l'organisme subventionné. 

 



3. LES SUBVENTIONS 

3.1. Principes généraux  

Pour prétendre bénéficier d’une subvention, l’association doit être à l’initiative du projet qu’elle va 

mettre en œuvre, ce dernier devant présenter un intérêt général. La ville ne peut en exiger de 

contrepartie. 

Une subvention ne peut être attribuée à un bénéficiaire qui n’en fait pas expressément la demande. 

L’attribution d’une subvention est considérée à la fois : 

➢ Facultative ; la subvention n’est pas un droit et ne peut être exigée par un bénéficiaire ; 

➢ Précaire ; car son renouvellement n’est pas automatique. La règle de l’annualité budgétaire, 

(le budget de la ville est voté pour uniquement l’année civile) décide des crédits disponibles 

pour l’année en cours, même dans le cadre de signature de convention pluriannuelle ; 

➢ Conditionnelle ; car le projet associatif doit présenter un intérêt général. L’association doit 

formuler sa demande selon les modalités décrites.. 

Les subventions accordées sont caractérisées par : 

➢ Son aspect discrétionnaire ; c’est la ville qui décide ou non d’accorder un montant  

➢ Une délibération en Conseil Municipal complétée si nécessaire par la rédaction d’une 

convention d’objectifs et de moyens précisant les modalités ; 

➢ Une notification d’accord ou de refus, envoyée à chaque bénéficiaire. 

 

3.2. Les différents types d’aides 

Il existe deux natures d’aides, les aides financières ou bien les aides en nature. Ces différents types 

peuvent être cumulés pour une même association. 

3.2.1. Les aides financières 

Les aides financières qui peuvent être octroyées par la ville sont de plusieurs ordres : 

➢ La subvention globale de fonctionnement  

La subvention globale de fonctionnement est destinée à financer en partie le budget nécessaire au 

fonctionnement normal de l’association. C’est-à-dire la mise en œuvre du projet associatif et de son 

objet mentionné dans les statuts.  L’association doit dans son dossier justifié d’un point de vue 

financier de la nécessité de la subvention. Son accord fait l’objet d’une critérisation. 

➢ La subvention « exceptionnelle » pour une action ou un projet dédié (ex : organisation d’une 

manifestation) 

La ville peut accorder une subvention relative à une action spécifique conforme à son projet associatif 

et compatible avec les orientations municipales. Le bénéficiaire devra fournir un budget prévisionnel 

spécifique pour le projet. Ce budget doit s’intégrer dans le budget prévisionnel global de l’association. 

L’association devra fournir un compte rendu financier de l’action subventionnée. 

➢ La subvention « exceptionnelle » d’investissement ou d’équipement  

La ville peut apporter un soutien financier pour l’acquisition de biens durables ou pour la réalisation 

de travaux importants. Ces subventions font l’objet d’un examen spécifique et d’une instruction 

distincte. 



3.2.2. Les aides en nature  

Les aides en nature comprennent l’ensemble des mises à disposition de ressources humaines ou 

matérielles de façon permanentes ou ponctuelles accordées aux associations à titre gratuit. Elles 

peuvent constituer un élément complémentaire dans le processus de décision d’attribution des 

subventions. 

  

4. CATEGORIES D’ASSOCIATIONS 

Le règlement distingue 5 domaines de compétences : 

Domaine 1  Sport et affaires 
maritimes 

Domaine 2 Culture 

Domaine 3  Social 

Domaine 4 Scolaire 

Domaine 5 Autres domaines 

 

5. CRITERES D’ELIGIBILITE 

Pour qu’une association puisse être éligible aux subventions de la ville, elle doit répondre aux 

conditions générales suivantes : 

➢ Être légalement déclarée et enregistrée au Répertoire National des Associations (RNA) ; 

➢ Avoir un numéro SIREN, auprès de l’INSEE 

➢ Avoir le siège de l’association à Pornic ou une antenne sur Pornic 

➢ Son action doit bénéficier au territoire de Pornic et ses habitants 

➢ Avoir présenté une demande complète et conforme aux dispositions du présent règlement. 

 

6. CRITERES D’ANALYSE  

Le règlement définis des critères permettant d’apprécier la(es) demande(s) et d’évaluer l’opportunité 

d’accorder un soutien financier  

6.1. Subvention de fonctionnement : 

Pour toutes les demandes de fonctionnement, un avis ainsi qu’une proposition chiffrée de la 

subvention seront rendus en fonction de critères tels que : 

- Montant demandé 

- Intérêt public local et participation à la vie locale 

- Nombre d’adhérents / Nombre de personnes touchées 

- Résultat comptable annuel de l’association 

- Recettes propres de l’association 

- Réserves propres / Etat de trésorerie  

- Recours à l’emploi salarié 

- Part des financements publics dans le budget global de l’association 

- Frais de déplacements 

- Nombre d’années d’existence de l’association, … 

 

 



6.2. Subvention exceptionnelle / de projet : 

La(es) demande(s) devra(ont) s’inscrire dans l’une des catégories suivantes : 

- Un événement ou une manifestation ayant un rayonnement pour Pornic et ses habitants 

- Un projet porté sur une thématique spécifique 

- Un équipement ou investissement  

L’association pourra déposer au maximum deux actions relatives aux orientations éligibles présentées 

ci-après. 

La(es) demande(s) devra(ont) être distincte(s) de la demande de subvention de fonctionnement et 

devra(ont) avoir un budget spécifique. 

6.2.1.  Domaine Sport et affaires maritimes  

Pour faire coïncider le soutient aux associations sportives et la politique de la ville de Pornic, les 

associations pourront déposer des actions : 

- De promotion de la santé et du bien-être ; 

- De développement et promotion de la pratique (exemples : jeunes, féminines, formation 

bénévoles, …) ;  

- De développement et promotion de la pratique des personnes en situation de handicap 

(handisport et sport adapté) ; 

- D’organisation d’événements ; 

- D’aide à l’emploi et à la formation 

 

6.2.2.  Domaine Culture  

Les associations culturelles pourront être subventionnées selon la politique de la ville et pour des 

actions : 

- De promotion de la culture pour tous, afin de favoriser le rayonnement du territoire ; 

- D’organisation d’événements culturels ; 

- D’aide à l’emploi et à la formation 

 

6.2.3.  Domaine social 

Pourront être subventionnés tous les projets (événements, actions innovation) s’inscrivant dans la 

politique sociale de la commune : 

- Des actions d’aide concourant au maintien des personnes à domicile ; 

- Des actions de promotion / prévention favorisant le maintien en santé des personnes ; 

- Des activités de loisir à caractère social contribuant au maintien du lien social, au bien être, à 

l’inclusion ; 

- Des actions de sensibilisation, d’information sociale, juridique et autres aidant à la 

connaissance, à la compréhension, à l’accès au droit pour tous. 

- D’aide à l’emploi et à la formation 

 

6.2.4.  Autres domaines 

Pourront être subventionnés, toutes actions ou événement innovants ayant un intérêt et/ou impact 

pour la ville de Pornic. 



7. PROCEDURE D’INSTRUCTION 

7.1. Dossier de demande de subvention 

Toute demande de subvention doit aboutir à la constitution d’un dossier de subvention. 

Comme précisé précédemment, les demandes exceptionnelles (manifestations, projets spécifiques) 

devront être distinctes de la demande de fonctionnement et feront l’objet d’une description détaillée, 

d’un budget spécifique et d’une analyse particulière. 

7.2. Dossier complet 

Avant qu’un dossier soit instruit par les services et la commission moyens associatifs, le service vérifie 

la recevabilité de la demande. 

Pour cela le dossier doit : 

- Avoir été transmis dans la limite de la date du dépôt du dossier ; 

- Être complet (tous les documents demandés doivent être transmis) 

- Respecter les dispositions générales du présent règlement 

Ainsi, tout dossier non complet ou déposé après la date ne pourra être traité. 

La ville se réserve le droit d’exiger tout complément d’information ou toutes pièces justificatives au 

demandeur. Il est également rappelé que le budget doit être présenté à l’équilibre que ce soit celui de 

l’association ou bien du projet spécifique. 

7.3. Instruction de la demande 

L’instruction des demandes de subventions, se fait par le service des moyens associatifs en 

collaboration avec les directions opérationnelles concernées. 

La décision définitive de l’attribution de la subvention fait l’objet d’une présentation et d’un vote d’une 

délibération spécifique en Conseil Municipal après avis de la commission moyens associatifs.  

7.4. Attribution de la demande 

7.4.1 Montant  

Le montant attribué ne pourra être supérieur au montant demandé. 

Dans le cadre de la subvention exceptionnelle, le montant est non révisable à la hausse, même si la 

dépense réalisée dépasse le coût prévisionnel du projet. A l’inverse, si la subvention exceptionnelle 

n’est pas justifiée dans son ensemble alors l’autorité administrative se réserve le droit de ne pas verser 

la totalité de la subvention. 

7.4.1.  Formalisation  

Dès le vote en Conseil Municipal, une notification d’accord ou de refus sera envoyé à chaque 

association ayant fait une demande de subvention. 

Pour les associations dont le montant total accordé est supérieur à 23 000 €, une convention devra 

être signée entre la ville de Pornic et l’association concernée. Cette convention fixe les engagements 

respectifs, les objectifs ainsi que les procédures d’évaluation et de contrôle. 

 

 



7.4.2.  Paiement 

Pour les subventions de fonctionnement d’un montant inférieur à 23 000 €, le versement est effectué 

en une fois, sur le RIB fourni par l’association sauf décision contraire de la commission moyens 

associatifs. 

Pour les subventions de fonctionnement dont le montant total accordé est supérieur à 23 000 €, le 

paiement est effectué selon les modalités définies par la convention de financement. Le versement de 

la subvention est conditionné par la transmission de la convention signée par le représentant légal. 

Pour les subventions « exceptionnelles » relatives à un projet ou une manifestation, le versement de 

la subvention interviendra en deux étapes : 

- Après le vote en Conseil municipal, versement d’un acompte à hauteur de 50% du montant 

accordé 

- Versement du solde après envoi au service des moyens associatifs du compte rendu financier 

et des justificatifs. 

 

8. OBLIGATION ADMINISTRATIVES ET COMPTABLES DE L’ASSOCIATION  

L’attribution d’une subvention par une autorité administrative entraine des obligations réglementaires 

ou spécifiques. Ces obligations doivent permettre l’évaluation du projet au regard du soutien financier 

apporté.  

Toute association ayant reçu une subvention est tenue de fournir à l’autorité qui a mandaté la 

subvention une copie de son budget et de ses comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents 

faisant connaitre le résultat de son activité. 

Pour les demandes exceptionnelles subventionnées, l’association devra fournir pour chaque action et 

toucher le solde de la subvention : 

- Un compte rendu financier (Formulaire Cerfa 15059*02), attestant de la conformité des 

dépenses (conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 

relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et de l’arrêté du 

11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier) ainsi que tout éléments prouvant que le 

projet a bien eu lieu ; 

 

La ville se réserve le droit de demander toutes pièces complémentaires (exemple : facture, budget 

certifié) pour l’analyse du bilan. 

Lorsque la subvention municipale accordée est supérieure à 75 000 € ou représente 50% du budget de 

l’association, les comptes (bilan / compte de résultat) de l’association doivent être certifiés et transmis 

à la collectivité. 

Toute association qui perçoit plus de 153 000 € de subventions publiques est tenue de publier des 

comptes annuels certifiés par un commissaire aux comptes et d’en assurer la publicité. 

 

9. COMMUNICATION 

Les associations bénéficiaires s’engagent à apposer le logo et/ou à mentionner la participation de la 

ville de Pornic sur les supports de communication. 



10. MODIFICATION ASSOCIATION 

L’association doit informer le service de tous les changements importants (modification des statuts, 

composition du bureau, dissolution, etc.) 

 

11. SANCTIONS 

En cas de non-respect du présent règlement, la ville pourra : 

- Interrompre l’aide accordée à l’association 

- Demander le reversement total ou partiel des sommes versées  

- La non prise en compte des demandes de subvention ultérieures  

 

 

 

 


